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I. Les Parties 

 

1. XYZ (ci-après désigné le « Requérant »), est un citoyen béninois. 

L’anonymat lui a été accordé sur sa demande. 

 

2. La Requête est dirigée contre la République du Bénin (ci-après dénommé « 

l’État défendeur »). 

 

II. Les faits 

 

3. Il ressort de la requête introductive d’instance en date du 18 janvier 2021, 

que le Requérant conteste l'organisation de l'élection présidentielle 

béninoise du 11 avril 2021. Il soutient que malgré les arrêts rendus par la 

Cour africaine des droits de l'homme et des peuples le 27 novembre 2020 

dans les requêtes n°010/2020 et n°059/2020, les autorités béninoises ont 

maintenu un cadre constitutionnel et électoral qu'il estime contraire aux 

instruments africains de protection des droits de l'homme. 

 

4. Le Requérant fait savoir que les révisions constitutionnelles et électorales 

intervenues à partir de 2019 ont profondément modifié les conditions de 

participation aux élections, notamment par l'instauration du système de 

parrainage des candidats à l'élection présidentielle. Il affirme que ces 

réformes ont eu pour effet de restreindre la participation des candidats 

indépendants et de favoriser les partis de la majorité présidentielle. 

 

5. Le Requérant soutient également que les recours internes n'ont pas permis 

de remédier aux violations alléguées. Il a dès lors saisi la Cour africaine des 

droits de l'homme et des peuples afin de contester le maintien du cadre 

constitutionnel et électoral applicable à l'élection présidentielle du 11 avril 

2021. 

 

6. Enfin, il considère que l'élection présidentielle du 11 avril 2021 a été 

organisée sur la base d'une Constitution et d'un Code électoral dépourvus 

de consensus national et contraires aux précédentes décisions de la Cour 
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africaine, ce qui porterait atteinte aux droits politiques des citoyens béninois 

ainsi qu'aux principes démocratiques consacrés par la Charte africaine des 

droits de l'homme et des peuples. 

 

III. Violations alléguées 

 

7. Le Requérant allègue les violations des obligations et droits ci-après : 

i) Le droit à la non-discrimination, protégé par l’article 2 de la Charte ; 

ii) Le droit à l’égalité devant la loi et du droit à une égale protection de la 

loi, protégés par l’article 3 de la Charte ; 

iii) Le droit à la dignité protégé par l’article 5 de la Charte ; 

iv) Le droit à la liberté d'expression et d'opinion, protégé par l’article 9(2) 

de la Charte ; 

v) Le droit à la liberté d’association, protégé à l’article 10(1) de la Charte ; 

vi) Le droit de participer librement à la direction des affaires publiques de 

son pays protégé par l’article 13(1) de la Charte ; 

vii) Le droit de travailler, protégé par l’article 15 de la Charte ; 

viii) Le droit de tout peuple à déterminer librement son statut politique 

protégé par l’article 20(1) de la Charte ; 

ix) Le droit de tout peuple au développement économique, social et 

culturel, protégé par l’article 22(1) de la Charte ; 

x) Le droit de tout peuple à la paix et la sécurité, protégé par l’article 23(1) 

de la Charte ;  

xi) L’obligation de garantir de l’indépendance des tribunaux prévue par 

l’article 26 de la Charte 

xii) L’obligation de reconnaitre les droits énoncés dans la Charte prévue 

par l’article 1er de la Charte ; 

xiii) L’obligation de créer des organes indépendants et impartiaux prévue 

par l’article 17(1) de la CADEG et l’article 3 du Protocole de la 

CEDEAO. 

 

 

IV. Demandes du Requérant 

8. Le Requérant demande à la Cour de : 
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- Constater les violations alléguées de la Charte africaine et des autres 

instruments invoqués ; 

- Ordonner des réparations effectives pour les violations subies ; 

- Ordonner la reprise du processus électoral relatif à l'élection 

présidentielle du 11 avril 2021 ; 

- Ordonner à l'État défendeur de prendre les mesures nécessaires afin 

que de telles violations ne se reproduisent plus à l'avenir ; 

- Annuler l'élection présidentielle organisée sur la base du cadre 

constitutionnel et électoral contesté. 

 

 

 


